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Communiqué

Des organes des services de renseignements de la République
démocratique allemande ont invité un ressortissant allemand vivant
en Suisse à leur rendre visite à Berlin-Est; à cette occasion, le
visiteur fut engagé comme agent pour le service secret de l'Allemagne

de l'Est. Il a été chargé de différentes missions de renseignements,

en partie d'intérêt militaire, au préjudice de la République
fédérale allemande et la Suisse.

L'acceptation des missions dirigées contre la Suisse corres-
pont objectivement aux Infractions visées aux art. 272, 273 et 274 CP

(service de renseignements politiques, économiques et militaires).
Toutefois, plutôt que de passer à l'exécution, l'inculpé a préféré
se confier aux autorités suisses. Il est d'ailleurs possible qu'il
n'ait d'emblée pas eu l'intention de se livrer, au détriment de la
Suisse, aux activités dont les services étrangers en cause
désiraient le charger. L'élément subjectif des infractions prérappelées
ne paraît donc pas réalisé; c'est pourquoi le Procureur général de

la Confédération a décidé de suspendre l'enquête de police
judiciaire

L'inculpé a toutefois noué en Suisse des contacts secrets avec
un autre pays communiste, ce qu'il a tout d'abord caché aux autorités

helvétiques. Ce comportement sujet à caution Justifie une

expulsion et une interdiction d'entrer en Suisse de la part de la
police des étrangers.
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Service d'information et de presse

L'affaire Buttex

Le procès en 1962 contre l'espion Schwarzenberger à

Zurich qui s'est terminé par une condamnation à

douze, six et cinq ans de réclusion pour les trois
principaux accusés, a mis en évidence les procédés
astucieux utilisés par les centrales de renseignements
notamment de l'Est, pour camoufler, par des
états-civils fictifs et des pièces d'identité authentiques

et volées leur personnel d'espionnage à

l'étranger.
Deux affaires similaires se sont produites récemment,

qui démontrent que les grands patrons de
l'espionnage en pays communistes ne s'embarrassent
pas de scrupules et opèrent en grand. Preuve en soit
l'affaire Buttex à Lausanne et l'affaire Selmair à

Zurich. Dans les deux cas, les procédés sont
identiques et les résultats désastreux pour la Suisse.
Marcel Buttex, fonctionnaire vaudois à Lausanne, 57

ans, a été arrêté le 3 février 1970, sous l'inculpation
de service de renseignement prohibé contre la Suisse
et en faveur de l'URSS. Avant d'être employé aux
abattoirs de Lausanne, il avait été pendant des
années fonctionnaire au contrôle des habitants de la
Ville de Lausanne. Pendant des années aussi, il a

livré à deux diplomates soviétiques à Berne, MM.
Alexei Sterlikov, premier secrétaire, et Nicolai
Savine, deuxième secrétaire, des renseignements fort
variés. Il a surtout volé des piles de pièces d'identité
et de formulaires en blanc qu'il a remis aux deux

agents soviétiques, permettant ainsi aux Services
secrets soviétiques de disposer de pièces authentiques

permettant aisément la fabrication de centaines
de papiers d'identité falsifiés.

Il ne semble pas que Buttex ait agi par esprit de
lucre. Maoïste convaincu, il a en rendant d'éminents
services à l'URSS, causé un tort énorme à la Suisse.
Grâce à lui, des centaines d'agents soviétiques sont
dotés de papiers authentiques, mais falsifiés et ainsi
d'une parfaite identité de couverture pour leurs
agissements.

Le cas de Lilly Selmair est identique. Elle aussi
employée au contrôle des habitants de Zurich, a livré
par liasses entières des formules d'actes d'origine et
de bourgeoisie et autres, remis non seulement à la
mission diplomatique de l'URSS mais encore à un
fonctionnaire de l'Ambassade de Roumanie. Buttex
sera jugé par les autorités judiciaires vaudoises,
alors que le cas Selmair a été délégué aux tribunaux
zurichois. L'inculpation est grave: services de
renseignements, suppressions de titres, infractions
répétées contre leurs devoirs de fonction. Deux
procès donc qui susciteront un intérêt public très
grand puisqu'ils permettront de dévoiler comment
les services secrets soviétiques et autres se procurent
les pièces d'identité qui masquent leurs agents à

l'étranger. H. F.
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